
 

  

COMPTE RENDU du CONSEIL MUNICIPAL SEANCE du 26/06/2025 

(Convocation du 19/06/2025) 
 

 
    

Les membres du Conseil Municipal se sont réunis à la salle du conseil de la mairie le 26/06/2025 à 
19h00, sous la présidence de Monsieur le Maire, Francis ESCALÉ. 

 
 
Membres Présents : 10 
Mesdames BICIEN DASSAT, Messieurs BAZIR, BERTRANINE, BOUQUET, ESCALÉ, LAMAZOU, LEBAS, NIBERON, 
PEYRE, SUPERVIELLE. 
 

Membres Absents Excusés : 4 
Mesdames LAMARQUE (procuration à M. LEBAS), MONREPOS (procuration à M. NIBERON) 
Messieurs ARTEAGA, GONCALVES. 
 
Secrétaire de séance : M. BOUQUET 
 

 
Avant de commencer la séance, M. le Maire appelle les membres du Conseil Municipal à se 

prononcer sur le compte rendu du 10 avril 2025. Celui-ci est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
 

 Bonjour à toutes et tous, merci pour votre présence aujourd’hui. 

 Aujourd’hui notre ordre du jour est chargé de points assez importants, notamment la validation du 

plan de financement pour l’étude de la création d’une centrale hydroélectrique sur le gave par la commune 

avec un financement prévu de la Région Aquitaine et des fonds européens. 

  Nous aborderons également divers points financiers tels que la décision modificative pour inscrire un 

supplément d’étude sur le volet juridique de la centrale, la modification du versement d’une subvention à une 

association, la redevance d’occupation des réseaux de gaz du domaine public, ainsi que la modification des 

modalités de location des bâtiments communaux. Nous traiterons aussi de la création d’une Obligation Réelle 

Environnementale à la suite du reboisement réalisé sur 5 hectares par Pyrén’eau et la commission syndicale 

Baudreix-Mirepeix enfin nous aborderons la signature de l’accord local pour la répartition des sièges à la 

Communauté des Communes du Pays de Nay. 

 
 

I. CENTRALE HYDROELECTRIQUE :  

Approbation de la création (et du projet de statuts) de la société par actions simplifiée (SAS) 
HYDREIX - Désignation des représentants de la Commune de Baudreix :  Délibération n° 2025-06-11 

 
 Contexte  
 La Commune de Baudreix a pour ambition la création d’une centrale hydroélectrique sur le seuil 
situé sur le Gave de Pau.  

 Ce projet poursuit la triple ambition suivante :  

- La sécurisation à long terme des finances communales ; 

- La transition énergétique du territoire ; 

- La création d’une boucle d’autoconsommation locale.  



 

 Afin de remplir cette ambition, la Commune de Baudreix a fait le choix, aux termes d’une étude 
préalable à la fois juridique et technique, de porter l’investissement, la construction et l’exploitation de 
cet équipement.  
 Elle a donc souhaité la création d’une société par actions simplifiée à objet énergétique qui serait 
chargée de la construction à l’exploitation de la centrale, et pour ce faire, avoir recours à tout 
investissement et/ou investisseur.  
 Elle a donc, conformément aux dispositions du code de commerce, sollicité l’intégration 
minoritaire de SEM ENR 64, filiale de Territoire d’Énergie 64 au capital de cette société. 
 
 Décision de créer une SAS 

 Dans ce contexte, la Commune de Baudreix et Territoire d’Énergie 64 envisagent de constituer 
une société par actions simplifiée (SAS) qui paraît comme l’outil le plus adapté pour répondre aux 
objectifs poursuivis. 

 L’article L. 2253-1 du code général des collectivités territoriales permet aux communes et à leurs 
groupements, par délibération de leurs organes délibérants, de participer au capital d'une société 
anonyme ou d'une société par actions simplifiée dont l'objet social est la production d'énergies 
renouvelables ou d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, par des installations situées sur leur 
territoire ou, pour une commune, sur le territoire d'une commune limitrophe ou, pour un groupement, 
sur le territoire d'un groupement limitrophe. 

 La SAS est créée en complémentarité avec Territoire d’Énergie, par le biais de sa SEM (ENR 64), 
qui dispose de compétences reconnues en qualité d’autorité concédante des réseaux électriques et en 
matière de production d’énergie renouvelable. 
 
 Statuts - principales dispositions 
 

1° - Dénomination sociale 
 La société est une société par actions simplifiée dont le siège social est situé au 18 rue de 
l’Estibette - 64800 Baudreix. Sa dénomination sociale est la suivante : SAS HYDREIX. 

2°- Objet social 

 La société a pour objet l’investissement, la construction et l’exploitation d’une centrale 
hydroélectrique sur le territoire de la Commune de Baudreix. 
 Dans ce cadre, la société pourra ainsi se voir confier par ses actionnaires la maîtrise d’ouvrage et 
la maîtrise d’ouvrage déléguée ainsi que la gestion de la centrale hydroélectrique de Baudreix.  

3° - Montant et répartition du capital social 

 

 L’actionnariat est réparti comme suit : 
 

 
Actionnaires 

 
Part 

 
Nombre d’actions Montant initial de la 

souscription (en €) 

Commune de Baudreix 85 % 85 850 

ENR 64 15 % 15 150 

  

La valeur des actions de la société a été fixée à un prix nominal unitaire de 10 €. Le nombre total d’actions 
est arrêté à 100 actions. Le montant initial du capital fixé à 1 000 € permettra de répondre aux besoins de 
financement de la société pendant les premières années opérationnelles. Le capital est entièrement libéré 
par chacun des actionnaires au moment de la constitution de la société. 



 

 4° - Possibilité d’intégrer de nouveaux partenaires publics 

 La SAS HYDREIX, faiblement encadrée dans la composition de son capital, permet l’intégration de 
tiers actionnaires, soit par la cession d’actions, soit par l’augmentation de son capital social.  
 L’intégration au capital de cette société du Groupe CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES 
TERRITOIRES est envisagée. 

 Vu ledit dossier ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir largement délibéré,  

à l’unanimité :  

 
➢ APPROUVE la création d’une SAS, dont la dénomination sociale est HYDREIX (SAS HYDREIX) 

intervenant l’investissement et la gestion d’une centrale hydroélectrique sur le territoire de la 
Commune de Baudreix, et ayant pour actionnaires la Commune de Baudreix et la SEM ENR 64 ; 
 

➢ APPROUVE les statuts de la SAS HYDREIX ; 
 

➢ APPROUVE la fixation d’un capital social à hauteur de 1 000 € répartis à hauteur de 85% pour 
la Commune et 15 % pour la SEM ENR 64 ; 
 

➢ APPROUVE la fixation du siège social de la société à l’adresse de la mairie 18 rue de l’Estibette 
– 64800 Baudreix ; 
 

➢ APPROUVE la nomination de Monsieur Francis ESCALÉ en qualité de Président de la SAS 
HYDREIX, pour toute la durée de son mandat de Maire de Baudreix. 
 

➢ APPROUVE la participation à la libération du capital social initial de la SAS à hauteur de 1 000 € 
en vue de sa constitution effective courant 2025. 

➢ AUTORISE M. le Maire à signer les bons de souscription et à la libération des actions pour le 
compte de la Commune de Baudreix à hauteur de 85 % du capital social, soit 85 actions de 10 € 
chacune pour un montant total de 850 €. 

 

➢ DESIGNE Monsieur Francis ESCALÉ en tant que délégué permanent pour représenter la 
Commune de Baudreix, pour la durée du mandat en cours, au sein de la SAS HYDREIX et est 
autorisé à donner pouvoir pour le représenter, en tant que de besoin et au cas par cas, à un 
autre actionnaire. 

 
➢ PRECISE QUE les dépenses annuelles d’investissement correspondant aux fonds libérés pour la 

capitalisation de la future SAS HYDREIX seront imputées au compte 261 -Titre de participation  
du budget général de la Commune de Baudreix et sous réserve de l’inscription des crédits au 
budget de la Commune. 

 
 
 

II. VALIDATION DU PLAN DE FINANCEMENT PRESENTÉ AU TITRE DE LA SUBVENTION LEADER – ETUDES DE 
FAISABILITE ET DE PROGRAMMATION POUR LA CREATION D’UNE CENTRALE HYDROELECTRIQUE : 
Délibération n° 2025-06-12 

 
M. le Maire informe son conseil municipal que les études de faisabilité liées à l’implantation de la 

centrale hydroélectrique sur le seuil du Gave de Pau à Baudreix, sont éligibles aux aides accordées au titre du 

programme Leader du GAL Montagne Béarnaise. 

 

A ce titre, M. le Maire rappelle qu’il a procédé à une consultation de deux cabinets d’études en vue 

d’assurer l’assistance à maîtrise d’ouvrage. Après analyses des offres, la SAS DEVENR a été retenue.  

 



 

Une consultation par voie de procédure adaptée a été réalisée pour le choix du cabinet d’études. Les 

résultats de cette consultation, en fonction des critères définis dans le règlement de consultation, sont indiqués 

dans le rapport d’analyse des offres. Seul un groupement conjoint des entreprises ETS et ECCEL a répondu à cet 

appel d’offres et a donc été retenu. 

 

Les études nécessitant des relevés topographiques réalisés en amont, la commune a mis en 

concurrence deux cabinets de géomètres et a retenu l’Agence Terra. 

M. le Maire demande à son Conseil Municipal de valider le plan de financement ci-dessous dans le 

cadre du dépôt de la demande de subvention au titre du LEADER. 

Le plan de financement est le suivant :   

Dépenses prévisionnelles HT Recettes prévisionnelles 
Géomètre (Agence Terra) 12 950,00 € Conseil Régional 

Nouvelle-Aquitaine 
29 054,70 € 23,46 % 

Etudes (Entreprises ETS et 
ECCEL) 

95 279,40 € UE- LEADER 36 000,00 € 29,07 % 

AMO (SAS DEVENR) 15 600,00 € Autofinancement 58 774,70 € 47,47 % 

Total 123 829,40 € Total 123 829,40 €  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir largement délibéré,  

à l’unanimité :  
 

➢ VALIDE le plan de financement tel que présenté par M. le Maire   
 

➢ AUTORISE M. le Maire à déposer la demande de financement au titre du LEADER  
 

➢ CHARGE M. le Maire de toutes les démarches administratives liées à cette demande 
 

➢ PRECISE que la Commune s’engage à financer par l’autofinancement la baisse éventuelle des 
financements extérieurs ou tout relèvement du coût des études. 

 

 
 
 

II. AFFAIRES FINANCIERES :  
 
Décision modificative N° 1 : Délibération n° 2025-06-13 
 

 M. le Maire expose à son Conseil les avancées et conclusions des études menées dans le cadre du 
projet d’implantation d’une centrale hydroélectrique sur le seuil du Gave à Baudreix afin de déposer le dossier 
de demande d’autorisation auprès des services de la Préfecture. 
 
 Le cabinet retenu pour mener les études de faisabilité de la centrale a préconisé une étude 
supplémentaire afin de renforcer les conclusions du dossier qui sera déposé en Préfecture pour instruction par 
les services de l’Etat.  
 
 Il explique qu’il a demandé à Maitre LEPLAT, avocat au barreau de PAU, Docteur en Droit – Spécialisé 
en Droit Public et Droit de l’Urbanisme, un accompagnement sur le volet juridique dans le cadre du projet de la 
centrale.  
 
 Il expose également à son assemblée, les raisons pour lesquelles l’entreprise en charge des travaux du 
cimetière a abandonné le chantier et qu’il y a lieu d’annuler les crédits ouverts sur le BP 2025. Ils serviront donc 
à financer le surplus de l’opération de la centrale ainsi que la participation à la libération du capital social de la 
SAS HYDREIX.  
 
 Par ailleurs suite à une opération pour compte de tiers à la suite à de travaux réalisés en 2020 pour un 
puisard sous voirie, la perception a indiqué la nécessité de passer des écritures.  



 

 
 
 

 Pour cela il propose la décision modificative suivante :   
 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 

à l’unanimité : 

 

➢ VALIDE la décision modificative telle que présentée par M. le Maire.    
 

➢ CHARGE M. le Maire de toutes les démarches liées à cette décision modificative. 
 
 
 
 
Modification versement subvention : Délibération n° 2025-06-14 
 

 M. le Maire explique que lorsque les crédits pour le versement des subventions aux associations ont 
été ouverts sur le BP 2025, une mauvaise lecture de la demande de subvention au profit de l’association « Les 
amis du tissage » a été faite.  
 
 Ladite association a demandé une subvention de 250 €. Le montant prévisionnel qui lui a été allouée 
est de 550 €. Aussi il y a lieu de rectifier par la présente délibération, le montant qui leur sera versé au titre de 
l’exercice 2025. Le delta étant laissé dans la somme à valoir soit 300 €.  
 
 Il leur demande de valider le versement d’un montant de 250 € au lieu des 550 € initialement prévu au 
BP 2025.   

 
 

Dépenses Recettes 

Article(Chap)  - Opération Montant Article(Chap)  - Opération Montant 

203 (20) : Opération n°209 - Centrale 
Frais d'études… 7 583,00 

021 (021) :  
Virement de la section de 
fonctionnement       353,30 

2158 (21) :  
Autres installation, matériel, outillage techniques 519,00     

    

261 (26) :  
Titre de participation 850,00   

231 (23) : Opération n°207 - Cimetière 
Immobilisations corporelles en cours  -8 952,00     

4581(45) : Opération compte tiers n°10 
Dépenses (à subdiviser par mandat  353,30   

Total dépenses :  353,30 Total recettes :  353,30 

Dépenses Recettes 

Article(Chap)  - Opération Montant Article(Chap)  - Opération Montant 

023 (023) :  
Virement à la section d’investissement 

 
353,30 

75888 (75) :  
Autres        353.30 

Total dépenses :  353,30 Total recettes :  353,30 

Total dépenses :  706,60 Total recettes :  706,60 



 

 
 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 

à l’unanimité : 

 

➢ VALIDE le versement à l’association « Les amis du tissage » au titre de l’année 2025 pour le montant 
de 250 € au lieu des 550 €.    

 

➢ ACCEPTE de laisser la différence à l’article 65748 comme somme à valoir. 
 

 

 
 
Montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de 
distribution de gaz : Délibération n° 2025-06-15 

 

M. le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la 
commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 
2007. 

M. le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 portant 
modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des  
départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de 
gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales. 

Il propose au Conseil 

1. de fixer le taux de la redevance pour occupation du domaine public au seuil de 0.035 €/mètre de 
canalisation (valeur plafond prévue au décret visé ci-dessus), 

2. que ce montant soit revalorisé chaque année : 

- sur la base de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le 
domaine public communal, 

- par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication 
de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué. 

 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité : 

 

➢ ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public 
par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz. 

 
 
 

III. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS : Délibération n° 2025-06-16 
 
 

 Pour tenir compte de l'évolution des postes de travail ouverts pour assurer les missions assurées au sein 

du service technique, le Maire propose d’élargir le poste d’agent technique polyvalent sur un multigrade et de 

l’ouvrir sur les grades du cadre d’emploi d’agent de maitrise à compter du 01/09/2025.  

 

 M. le Maire précise qu’une autre délibération sera présenté aux membres du Conseil courant 

septembre, après saisine du CSTI pour une modification horaire et des suppressions d’emploi. 

 

 

  



 

 Ainsi le tableau des effectifs se présenterait comme suit :  

 

 

 
 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

➢ DECIDE de modifier le poste d’agent technique polyvalent ouvert sur le seul grade d’agent de 
maîtrise et de l’ouvrir sur l’ensemble des grades du cadre d’emploi d’agent de maitrise à compter du 
01/09/2025. 

 
➢ PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

➢ ADOPTE la modification du tableau des effectifs ci-dessous.   
 
 
 
 
 
 
 
 

Emplois permanents 

 
Grades CAT 

 
Posit° admin Eff. 

Bdgt 
Eff. 
Prv. 

Tps 
trav. 

hebdo 

 
Fdmt 

contra-
ctuel 

Administratifs 

- Secrétaire de 

mairie 

 

- Adjoint administratif      

- Adjoint administratif 

principal de 2ème classe  

  - Rédacteur 

 

C 

C 

 

B 

 

 

Activité 

 

 

1 

 

 

1 

 

 

35 H  

 

 
 

OUI 

- Assistant 

administratif 

- Adjoint administratif      C Vacant   27 H OUI 

- Assistant 

administratif 

- Adjoint administratif      

- Adjoint administratif 

principal de 2ème classe    

- Rédacteur 

C 

C 

      

B 

 

Activité 

 

1 

 

1 

 

35 H  
 

OUI 

Techniques 

- Agent technique 

polyvalent 

 

- Responsable du 

service technique  
 

- Agent polyvalent 

 

- Cadre d’emploi des agents 

de maitrise 
 

- Adjoint technique 
territorial 

- Adjoint technique 
principal de 2ème classe 

 

- Adjoint technique 

territorial 

 

C 

 

C 

C 

 

C 

 

Activité 

 

Activité 

 

 

Activité 

 

1 

 

1 

1 

 

1 

 

1 

 

1 

 

 

1 

 

35 H 

 

 

35 H 

 

35 H 

 
OUI 

 
OUI 

 

OUI 

 
OUI 

Animation  

- Animateur 

- Animateur 

- Animateur 

- Animateur 

 

- Adjoint d’animation 

- Adjoint d’animation 

- Adjoint d’animation 

- Adjoint d’animation 

principal 2ème classe 

 

C 

C 

C 

C 

 

Activité 

Vacant 

Activité 

Activité 

 

 

1 

 

1 

1 

 

1 

 

1 

1 

 

30h50 

29h11 

24h67 

29h11 

 
 

 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 



 

 
IV. PYREN’EAU - Autorisation de conventionnement pour une Obligation Réelle Environnementale : 

Délibération n° 2025-06-17 
 

 Le Maire explique qu’afin de limiter les impacts du déboisement nécessaire aux travaux engagés par le 
syndicat PYREN’EAU pour la création d’une conduite de sécurisation entre Arthez-d’Asson et Baudreix, il a 
décidé de mettre en place une action de reboisement et de préservation par le biais d’un conventionnement 
d’Obligation Réelle Environnementale (ORE). 
 
 Cette action de reboisement a été réalisée sur les parcelles B38-49-895 gérées par et propriété de la 
commission syndicale Baudreix/Mirepeix.  
 
 Cette ORE d’une durée de 30 ans, garantirait la protection de ces parcelles contre toutes atteintes et 
prévoirait la mise en place d’un entretien spécifique avec pour finalité la restauration, la conservation et la 
gestion de la biodiversité.  
 
 Pour mener à bien cette ORE et en définir le contenu, un acte en la forme administrative entre le 
syndicat Pyren’eau et la commission syndicale Baudreix Mirepeix doit être signé par chacun des Présidents.  
 
 Le contexte exposé, le Maire demande aux membres présents s’ils ont des questions sur le contenu de 
l’acte en la forme administrative qui leur a été envoyé lors de la convocation. Il leur demande également 
d’autoriser les Présidents des deux syndicats à signer l’acte en la forme administrative entérinant l’ORE et d’en 
approuver le contenu. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir largement délibéré, 
à l’unanimité :  

 

➢ APPROUVE le projet d’acte en la forme administrative cadrant l’ORE 

➢ AUTORISE la signature de l’acte sus visé par les 2 parties concernées 

 

 

 
V. CCPN – Accord local pour la répartition des sièges à la Communauté de Commune du Pays de Nay : 

Délibération n° 2025-06-18 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1 ;  
 

- Vu le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d’Outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 

- Vu l’arrêté inter-préfectoral en date du 31 octobre 2019 fixant la composition actuelle du conseil 
communautaire de la Communauté de communes du Pays de Nay (CCPN). 
 

Le Maire rappelle au conseil municipal que la composition du conseil communautaire sera fixée selon 

les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

Ainsi, la composition du conseil communautaire de la CCPN pourrait être fixée, à compter du prochain 

renouvellement général des conseils municipaux, selon un accord local permettant de répartir un nombre total 

de sièges. Ce nombre ne peut excéder plus de 25% de la somme cumulée :  

- Des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne 
basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III  
 

- Des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais dont la répartition 
des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes :  

 



 

• Être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  

• Chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 

• Aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 

• La part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % 
de la proportion de sa population dans la population globale des communes 
membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle prévues au e) 
du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT.  

 
Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent approuver 

une composition du conseil communautaire de la communauté respectant les conditions précitées, par 

délibérations concordantes. De telles délibérations devront être adoptées au plus tard le 31 août 2025 par les 

deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres de la communauté, représentant la 

moitié de la population totale de la communauté ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement 

comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est 

supérieure au quart de la population des communes membres de la communauté.  

 A défaut d’un tel accord, le préfet fixera selon la procédure légale (droit commun) à 46 sièges, le 
nombre de sièges du conseil communautaire, qu’il répartira conformément aux dispositions des II, III, IV et V de 
l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

Au plus tard au 31 octobre 2025, la composition du conseil communautaire de la CCPN sera fixée par 

arrêté inter-préfectoral, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à défaut, conformément à la 

procédure légale (droit commun).  

Le Maire indique au conseil municipal, qu’en séance de Bureau communautaire spécial, réuni le 6 juin 

2025, ce cadre réglementaire a été présenté, ainsi que plusieurs simulations de répartition. 

 Suite à cette réunion, il est envisagé de conclure, entre les communes membres de la CCPN un accord 

local, fixant à 52 le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté, réparti, conformément aux 

principes énoncés au 2° du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, de la manière suivante : 

 

Nom des communes membres 

Populations municipales 

(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers 

communautaires titulaires 

NAY 3203 4 

BORDES 2878 4 

COARRAZE 2170 3 

ASSAT 2055 3 

ASSON 1997 3 

BENEJACQ 1987 2 

BOEIL-BEZING 1330 2 

MIREPEIX 1254 2 

MONTAUT 1121 2 

IGON 1008 2 

ANGAIS 895 2 

BRUGES-CAPBIS-MIFAGET 850 2 

ARROS DE NAY 816 2 

LESTELLE-BETHARRAM 795 2 

NARCASTET 756 2 

BORDERES 676 2 

BEUSTE 675 1 



 

BAUDREIX 585 1 

BOURDETTES 506 1 

BALIROS 504 1 

LAGOS 468 1 

ARTHEZ D'ASSON 458 1 

PARDIES-PIETAT 447 1 

SAINT-VINCENT 395 1 

HAUT DE BOSDARROS 325 1 

SAINT-ABIT 300 1 

LABATMALE 258 1 

FERRIERES 87 1 

ARBEOST 78 1 

 

Total des sièges répartis : 52 

 Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, en application du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, le 

conseil municipal est invité à délibérer et fixer le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire 

de la CCPN. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

➢ DECIDE de fixer à 52 le nombre de sièges du conseil communautaire de la Communauté 
de communes du Pays de Nay, réparti tel que présenté dans le tableau ci-dessus. 
 

➢ AUTORISE M. le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

    

 

VI. LOCAL ASSOCIATIF – Modification des modalités de location : Délibération n° 2024-06-19 

 

 
Mme BICIEN DASSAT, intéressée à l’affaire se retire de la salle. 

 
Monsieur le Maire rappelle à son assemblée les modalités de location des salles communales 

applicables à ce jour selon la délibération n° 2023-08-29. 
 
 Il fait part de son souhait de modifier les modalités de location du local associatif afin d’élargir les 

usagers qui pourraient avoir accès à ce local.  
 
 M. le Maire précise qu’il souhaite que les auto-entrepreneurs et associations extérieurs puissent 
accéder à la location du local associatif selon les mêmes modalités tarifaires que pour la salle des fêtes avec une 
prise d’effet au 01/07/2025.  

 
 Après débat, les nouvelles modalités de locations des bâtiments communaux se présentent comme suit :  

 

 

 

 



 

 

UTILISATEURS  SALLE HANDISPORT  
LOCAL DES 

ASSOCIATIONS  
SALLE DES FETES ET 

PETIT FOYER 
SALLE DU 
CONSEIL  

ASSOCIATIONS DE 
PERSONNES HANDICAPEES 

GRATUIT 
  

    

ASSOCIATIONS  
AUTO-ENTRPRENEUR 
DE BAUDREIX 

GRATUIT GRATUIT GRATUIT   

ASSOCIATIONS  
AUTO-ENTREPRENEURS 
EXTERIEURS 

 
5.50 € / heure                                                 
175 € pour 36 heures     
 

 

4.50 € / heure                                                                                                                    
150 € pour 36 heures                                                                                                           
200 € les 2 jours 

 

4.50 € / heure                                                                                               
150 € pour 36 heures                                                                                                       
200 € les 2 jours 

  

PARTICULIER DE 
BAUDREIX 

  
150 € les 2 jours   

PARTICULIERS EXTERIEURS 
   

400 € les 2 jours   

ENTREPRISE PRIVEE 

 
        

  
 150 € la 

journée  

CAUTION DEGRADATION 300 € 300 € 300 € 300 € 

CAUTION MENAGE 150 € 150 € 150 € 150 € 

CAUTION CLE  50 € 50 € 50 € 50 € 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir largement délibéré,  

à l’unanimité :  

 

➢ APPROUVE les changements des modalités de location du local associatif tel que proposés. 
 

➢ PRECISE que ces nouvelles modalités prendront effet à compter du 01/07/2025. 
 

➢ CHARGE M. le Maire de l’application et de la diffusion des nouveaux tarifs.   
 

 

VII. QUESTION DIVERSES :  

 

 Risque de capture par le gave de Pau des gravières à Baudreix/Mirepeix :  
 

 Le lundi 23 juin 2025 a eu lieu une réunion de concertation afin d’aborder ce risque et ses conséquences. 

 Sous la Présidence de M. le Secrétaire Général de la Préfecture, ont été réunis divers services et 

établissements (DDTM, CEREMA, SMBGP, Institution ADOUR, Agence de l’eau ADOUR-GARONNE), le CD64, la 

CCPN (élus et SEAPAN), le Groupe DANIEL, les Maires de BAUDREIX et MIREPEIX, ainsi que Messieurs Bouquet 

et Lamazou pour la Commune de Baudreix.  



 

 A l’issue d’une visite sur place afin de prendre connaissance des lieux (lac en cours et fin 

d’exploitation, seuil de BAUDREIX), tous les participants se sont retrouvés dans la salle de réunion de la CCPN à 

BENEJACQ. 

 Le CEREMA qui a repris les différentes études réalisées ces dernières années entre la digue de 

Mirepeix et celle de Baudreix a présenté ses préconisations en se basant, entre autres, sur la dernière crue 

notable de juin 2013. 

 La création de trois équipements dans le but de réguler et évacuer les eaux a été actées sur la digue 

entre gave et lac de Mirepeix, entre les deux lacs et en aval de la base de loisirs au niveau de la plage. 

 Il s’avère que cette solution nécessite des études complémentaires (élargissement de la zone d’études, 

topographie supplémentaire…) Il a été acté qu’un cahier des charges de ces études complémentaires sera 

établi d’ici la fin de l’année.  

 Le dernier point abordé a été celui du financement relatif à l’ensemble de ce programme (études, 

travaux…). Le Groupe DANIEL prend à sa charge la réalisation du seuil entre les deux lacs. Pour le montage 

financier des deux autres aménagements un tour de table aura lieu entre toutes les parties : l’Etat, le Conseil 

Départemental, le Syndicat Mixte du Bassin du Gave de Pau au titre de la GEMAPI… 

 Borne de recharge électrique :  
 Le Maire indique que TE64 a prévu l’implantation de 2 bornes de recharge pour véhicules électriques sur 
le parking de la base de loisirs. 

 
 Aménagement carrefour de l’école :  

 Afin d’améliorer la sécurité du carrefour de l’école sur la rue des Pyrénées, la mise en place de feux 
tricolores est prévue début juillet. 
 

  Inauguration de l’Ecole le 17 mai : 
  Le Maire a remercié toutes les forces vives du village « Elu(e)s avec une mention spéciale pour Annie, 

Christine et Cédric », Parents d’élèves, Enseignantes, Employé(e)s communaux qui ont tous œuvré afin que 

cette inauguration soit une belle réussite. Les personnalités présentes ont toutes exprimé l’excellent travail 

réalisé par les entreprises et apprécié l’investissement apporté par la commune à l’éducation de ses enfants.  

 

Les délibérations prises au cours de la séance commencent  
au n°2025-06-11 et se terminent au n° 2025-06-19               

 

Séance levée à 21h00 
 
 (Classé par ordre alphabétique)  
 

M. ARTEAGA 
 

Absent 
  

M. BAZIR  M. BERTRANINE  Mme BICIEN DASSAT 
  

M. BOUQUET  F. ESCALE F. GONCALVES 
 

Absent  

Mme LAMARQUE 
 

(Procuration M. LEBAS)  

M. LAMAZOU  M. LEBAS 
  

Mme MONREPOS 
 

(Procuration M. NIBERON)  

M. NIBERON  

M. PEYRE 
  

        M. SUPERVIELLE 

 


